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R.EPRÉSENTANS  BU  PeUPLE, 


Là  difcuffion  far  la  réfoîation  da  s4  thermidor  dernier 
a déjà  été  très-longue  : je  me  bornerai  à faire  quelques  ob- 
fervatîons. 

Remarquons  d’abord  que  le  principe  fondamental  qui 
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règne  Jans  le  iiouveau  code  hypothécaire , la  publicité  de 
l’hypothèque  , ne  peut  qu’être  généralement  applaudie  : je 
me  garderai  bien  de  critiquer  cette  publicité  ; né  dans  un 
pays  où  elle  a toujours  eu  lieu  j je  luis  trop  cqnvaincu  par 
fexpérience  que  ce  feroit  commettre  une  grande  faute  que 
d’écarter  ce  principe  faliitaire. 

Comme  vous  l’a  dit  le  rapporteur  de  la  commiflîon  que 
vous  aviez  chargée  d’examiner  la  léfolution  du  i6  germinal 
dernier , avec  la  publicité  de  l’hypothèque  , le  propriétaire 
qui  emprunte , le  capitalifte  qui  veut  placer , traitent  en- 
femble  au  grand  jour  : l’un  ne  peut  exagérer  fes  rifques , 
ni  l’autre  la  valeur  de  fon  gage;  le  crédit  manque  à celui 
qui  n’en  mérite  plus  ; il  eft  aUiiré  pour  celui  qui  a droit 
d’y  prétendre  ^ le  caradère  national  s’épure , la  foi  publique 
renaît , & U certitude  de  ne  pouvoir  être  trompé  rétablit 
dans  les  relations  fociales  la  confiance  ôc  l’harmonie. 

On  ne  pourrolt  donc  raifonnablement  s’oppofer  à l’ad- 
miffion  de  ce  principe;  c’eft  faire  l’éloge  du  fond  de  la 
réfolution  ; elle  ne  préfence  en  effet  en  grande  partie  que 
le  développement  de  cette  première  bafe:  aufïî  avons-nous 
remarqué  que  la  critique  que  l’on  en  fait,  eft  très-reftreinte, 
qu’elle  ne  porte  que  fur  quelques  articles. 

Quelque  defuable  qu’il  puifTe  être  de  voir  introduire  en 
général  le  nouveau  régime  hypothécaire  qui  nous  eft  offert , 
ce  ne  doit  cependant  pas  être  une  raifon  de  l’admettre  tel 
qu’il  eft  préfenté , s’il  renferme  dans  fes  difpofitions  accef^ 
foires  des  imperfedions  effentielles , choquantes  & fufeepti- 
bles  de  produire  des  inconvéniens  graves  , fut- tout  s’il  s’offre 
tm  moyen  auffi  facile  que  prompt,  de  s’afFurer  la  jouifîance 
des  avantages  que  doit  donner  le  nouveau  régime  hypothé- 
caire , & d ecarter  les  vices  qui  viendroient  ternir  cette  belle 
inftitution. 

Qu’il  exifte  un  moyen  facile  ôc  prompt  de  corriger  les 
imperfedions  , c^eft  ce  qui  eft  évident  : il  ne  refte  donc  qu’a 
j’aflurec  fi  la  réfolution  renferme  des  vices  efTentiels. 
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Parcourons  en  peu  de  mots  çeux  que  Fon  peut  être  dans 
le  cas  de  lui  reprocher , ainfi  que  Fapologie  que  Fon  a voulqi 
faire  de  quelques-unes  des  difpofitions  critiquées  , & cachons 
enfin  d apprécier  le  tout  à fa  vraie  valeur. 

L'article  IV  de  la  réfolution  du  24  thermidor  dernier 
porte  que  toute  Jîïpulatïon  volontaire  d'hypothèque  doit  in- 
diquer  la  nature  & la  Jituation  des  immeubles  hypothéqués  • 
quelle  ne  peut  comprendre  que  des  biens  appartenans  au  dé- 
biteur  lors  de  la  Jlipulation. 

Vhypoîhèque  jidiciaire  d après  cet  article  , ne  peut  aujjl 
a^pBer  que  les  biens  appartenans  au  débiteur  lots  au  ju» 
gqnent.  , 

Ainfi,  d’après  ces  difpoficions , s’il  furvient  a mon  débiteur 
ün  bien  poftérîeuremenc  à l’engagement  volontaire  qu’il  a 
contracté,  ou  au  jugement  que  j’ai  obtenu  contre  lui , je  ne 
pourrai  pas  y prendre  d’hypothèquq  pour  fureté  de  la  /omme 
qui  m ’eft  due.  Ainfi , fi  mon  débiteur  n’avoir  que  le  fonds 
de  fon  commerce  & point  d’immeubles  ^ quand  j’ai  cpn- 
tradé  avec  lui,  ou  quand  j’ai  obtenu  un  jugement  à fa 
charge,  ou  s’il  a vendu  l’immeuble  qu’il  avoir  lors,  avant 
ma  prife  d’hypothèque  , je  ne  pourrai  plus  affurer  le 
paiement  de  ma  créance  par  cette  voie.  Serai-je  néanmoins 
laiiî^  reflburce  fur  les  biens  échus  depuis  ? Au  contraire , 
j’au) -s  ' nécelfairement  le  droit  d%  faire  plus  que  ce  que 
l’an^^e  ÏV  me  défend.  En  vertu  dé  mon  titre  , s’il  eft 
exécutoire  5 ou  en  vertu  du  jugement  que  j’aurai  obtenu 
fur  mon  titre  , s’il  n’étoit  pas  exécutoire,  je  pourrai  , fans 
difficulté , exproprier  mon  débiteur  de  ce  bien  furvenu 
depuis  9 êc  fur  lequel  on  m’interdit  la  faculté  de  prendre 
hypothèque.  ( 

En  effet , il  ne  faut  point  avoir  d’hypothèque  préalable 
pour  avoir  la  faculté  de  pourfuivre  fon  paiement  fur  tous 
les  biens  de  fon  débiteur;  cela  réfulte  meme  de  la  réfo- 
lution du  3 frudidor  au  6 , relative  aux  expropriations 
forcées,  L’ariicle  premier  de  cette  réfolution  porte  feulement: 
Nui  ne  peut  pourfuivre  U vente  forcée  dun  immeuble  qum 
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vertu  d'un  titre  executoire  , & apres  l’intervalle  de  trente 
jours  J à partir  de  celui  du  commandement  qu’il  ejl  tenu  de 
faire  à fin  débiteur» 

Ainfi  cet  article  exige  feulement  un  titre  exécutoire  pour 
.pouvoir  provoquer  lexpropriation  de  fon  débiteur;  lient 
même  été  abfurde  d’exiger  l’hypothèque  préalable.  Comment 
auroit-on  pu  raifonnablement  décréter  que  le  créancier  non 
hypothécaire  , même  avec  un  titre  exécutoire  , n’auroit  pas  pu 
pourfuivre  fon  paiement  fur  les  biens  furvenus  à fon  débiteur 
depuis  le  titre  ? Pour  mettre  ces  biens  nouvellement  échus 
à l’abri  des  pourfuites  du  créancier  , il  auroit  évidemment 
fallu  créer  de  nouvelles  efpèces  de  fubftitutions  qui  enffenc 
rendu  ces  biens  infaifilfables  de  la  parx  d un  ctéancier  anté- 
rieur à leur  échéance  ou  à leur  acquilîtion.  Pouvoit-on  feu- 
lement concevoir  le  deffeiii  d'aiitorifer  le  débiteur  à polfédec 
des  biens  qui  ne  fulTcnt  pas  adiijetcis  à répondre  du  paie- 
ment de  fes  dettes  quelconques  , de  l’autorifer  à reftet  pai- 
riblement,&  à la  vue  d’un  créancier  légitime  qu’il  auroit 
impunément  bravé,  en  polîèirion  de  biens  que  le  débiteur 
pouvoic  même  avoir  -acquis  avec  les  deniers  fournis  par  le 
créancier  ,011  qui  pouvoient  être  le  réhiitac  de  gains  faits  avec 
ces  deniers , fans  qu’ils  fulTent  fournis  au  paiement  de  cette 
dette  ? Il  eil:  évident  qu’une  pareille  difpofition  eût  j^oîté. 

Les  réfolutions  des  2^  thermidor  & 3 fruéfcidor  df!^  ^uiers , 
en  laifTant  au  créancier  le  droit  d’exproprier  le  dél?i*teur  ^ 
même  de$  biens  furvenus  poftérieurement  a l’engagement 
volontaire  par  lui  contraélé  , ou  au  jugement  intcrvtnu^contre 
lui,  n’ont  donc  fait  que  ce  qu’il  étoit  impoffible  d’empê- 
cher : en  même  temps  qu’elles  ôtent  au  créancitr  la  faculté 
de  prendre  hypothèque  Tut  ces  nouveaux  biens,  elles  fe  font 
donc  trouvées  dans  l’iiulifpenrable  néceflaré  de  lui  lailTer  une 
faculté  beaucoup  plus  étendue,  celle  de  faire  vendît  ces 
biens  pour  obtenir  fon  paiement. 

Maintenaîit  je  demande  fi  de  pareilles  difpolinons  font 
Lges,  fi  ellis  font  conféquentes.  Eft-il  raifonnable  que  je 
ne  puifTe  point  laiflèr  des  délais  à mon  débiteur , en  me  bor- 


nant  à prendre  une  fimple  hypothèque , lorfqii’on  ne  peut 
m'empêcher  de  m’aiTurer  fhr-ie-champ  de  îa  rentrée  de  nia 
créance,  en  pourfuivant  la  vente  forcée  de  l'immeuble  nou- 
vellement échu  â mon  débiteur  ou  par  lui.acquis  ; Tespro- 
priation  préfente  toujours  une  voie  fi  rigoureufe  : elle  eft 
louvent  cruelle.  La  loi  doit^elle  exciter  à y recourir?  ne 
doit-elle  pas  au  contraire  s’étudier  à multiplier  les  moyens 
qui  puilîènt  engager  le  créancier  à ne  point  rexercec  ? doit- 
elle  lui  refüfer  la  faculté  d’alfurer  fon  paiement  par  une^voie 
plus  douce , plus  humaine , par  la  prife  d’une  hypothèque  ? 
doit-elle  lui  refufer  la  faculté  de  lailîer  pat  là  au  malheureux 
débiteur  le  temps  de  fauver  fon  crédit,  fa  propriété,  fou 
habitation  , Fahle  où  repofent  fa  femme  & fes  enfans^  de 
lailfer  le  temps  au  débiteur  de  tout  fauver  en  fe  procurant 
des  refïburces  par  quelque  autre  voie  pour  acquitter  fa  dette? 
Cette  froide  infenfibilité  de  la  loi , cette  inhumaine  rigueur 
doivent-elles  fe  faire  remarquer  dans  un  code  républicain  , 
dans  les  difpofitions  d’une  loi  qui  a pour  objet  de  foulager 
les  débiteurs  ? peut-on  d’ailleurs  rien  imaginer  de  plus  cho- 
quant que  de  défendre  une  faculté  moindre,  lôrfqu’on  en 
permet  une  plus  étendue?  Charles  Dumoulin^  fur  l’article 
LXXXVII  de  la  coutume  du  ci-devant  Artois , qu’il  crut  ren- 
fermer un  pareil  vice , mit  cette  note  : hoc  ineftum , cum 
pojjit  majus. 

Les  lois  dont  nous  difctitons  les  élémens. , doivent  pafler 
à la  poftériré  \ tranfmetrrons-nous  à nos  neveux  un  monu- 
ment qui  renferme  cette  inconféquence  , lors  fur-tout  qu’elle 
ne  peut  avoir  que  des  effets  fâcheux  fans  aucune  utilité 
quelconque  ? 

Quel  pourroit  être  le  motif  capable  de  juftifier  cette  bizar- 
rerie qui  ne  permettroit  pas  de  prendre  hypothèque  fur  un 
bien  que  néanmoins  elle  permettroit  de  faire-  vendre  ? 

L’on  a dit  que  la  difpofition  étoit  pleine  de  moralité  , 
quelle  empêcheroit le  citoyen  prodigue,  le£ls  de  famille, 
de  diffiper  les  biens  avant  même  qu’ils  ne  lui  foient  échus. 

Mais  comment  empêchera- t-elle  la  diiipation  prématurée 
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de  ces  bleus  , fi  les  créanciers  antérieurs  à 1 échéance  des 
biens  font  dans  le  cas  d avoir  le  droit  d’en  exproprier  leur 
débiteur  au  moment  où  ils  lui  écherront  ? 

DVutres  ont  dit  qu  elle  laiflérâ  au  débiteur  des  biens  dé- 
gagés de  toute  hypothèque  , que  par  conféquent  elle  lui  laif- 
feta  évidemment  une  relTource  pour  rappeler  le  crédit  qui 
aura  lui  ; qu’elle  eft  donc  néceflaire  à la  prolpérité  publique*, 
qu’elle  confervera  Un  abri  au  malheur. 

Mais  â quoi  lui  fervira  la  faveur  d’avoir  des  biens  dégagés 
d’hypothèque,  fi  cette  faveur,  loin  de  lui, affûter  la  con- 
fervation  de  ces  biens,  doit  en  faîte  hâter  la  vente  forcée? 
tn  effet,  le  créancier  voyant  qu’il  ne  peut  pas  mettre  fa 
creance  en  sûreté  en  prenant  une  fimple  hypothèque,  ne 
s’empreffera-t-il  pas  d’en  provoquer  l’expropriation,  de  pré- 
venir la  prife  d hypothèque  de  la  part  d’autres  créanciers , 
de  prévenir  même  que  le  débiteur  ne  vende  les  biens  pour 
les  fouftraire  à fa  pourfuite  ? quelle  reflburce  des  - lors  le 
débiteur  pourra-t  il  trouver  dans  ces  biens  pour  rappeler  le 
crédit  qui  a fui  ? quel  abri  la  refolution  confervera-t-elle  au 
malheur  ? quelle  profpéiité  publique  pourra  en  réfulter?  cette 
profpérité  peut-elle  d’ailleurs  jamais  réfulter  d une  m^fure 
qui  empêcheroit  un  créancier  légitime  d’obtenir  la  surete  du 
paiement  de  fa  créance  ? il  eft  évident  qiie  la  loi  feroit  meme 
contraire  au  but  quelle  veut  atteindre. 

Mais  , a t on  encore  dit,  cela  ramènera  aux  principes  de 
la  matière  : l’hypothèque  eft  un  gage;  elle  fuppofe  donc 
abfolument  robjec  du  gage  exiftant , aétuel. 

Sans  doute  qu’on  ne  peut  pas  prendre  hypotheque  fur 
un  objet  qui  n’cxifte  pas  ; mais  prendre  une  hypothèque  fur 
un  bien  c]ui  échoit  à un  débiteur,  après  que  ce  bien  lui  eft 
échu , n’eft  pa^*  prendre  hy  pothèque  fur  un  bien  quin  exifte 
pas.  Eft' il  contraire  aux  principes  de  la  matière  que  tous  les 
biens  du  débiteur  ioient  fournis  au  paiement  de  toutes  fes 
dettes  Tans  diftinétion  ? 

Eft-il  contr?iire  aux  principes  de  la  matière  qu  pn  ne  lui 
laiffe  pas  un  patrimoine  inabordable  à fes  créanciers , dont 
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il  puifle  jouir  â leur  vue  ^ fans  qu^îls  le  puiflènt  forcer  à s’ac-  ^ 
quitter } cela  ptut-il  être  moral  Ôc  uéceflfaire  â la  ptofpérité 
publique?  Si  tout  cela  n’eft  point  contraire  aux  principes 
de  la  matière,  comment  poUtroit-il  être  contraire  à ces 
principes  que  la  loi  autorifôt  les  créanciers  à mettre  la  main  fur 
les  biens  avenans  pour  s’alTurer  que  le  débiteur  n’en  difpofera 
pas  a leif?  préjudice-,  quïl  ne  fe  jouera  pas  de  fes  premiers 
engagemfc^s  ^ en  préférant  de  contrader  de  nouvelles  dettes, 
plutôt  que  d’acquitter  les  anciennes  ? Les  principes  de  la  ma- 
tière , la  juftice , la  bonne-foi,  la  loyauté,  ne  demandent- 
ils  pas  au  contraire  que  la  loi  donne  à l’ancien  créancier  le 
moyen  d’empêcher  qu  on  n’élude  le  paiement  de  fa  créance  ^ 
que  la  mauvaife  foi  n’obtienne  fur  les  créanciers  légitimes 
un  triomphe  qui  feroit  d’autant  plus  fcandaleux  qu’il  icroic 
l’ouvrage  de  la  loi  elle-même  ? 

On  dira  peut-être  que  tous  ces  inconvéniens  pourront  être 
évités,  que  le  créancier  & le  débiteur,  de  concert,  pourront 
convenir  que  le  créancier  fera  autorifé  de  prendre  hypothèque 
fur  ces  nouveaux  biens. 

C’eft-à-dire  qu’on daiflèra  â l’humanité  du  créancier  le  foin 
de  tempérer  l’inhumanité  de  la  loi  l ne  feroit-il  pas  plus  na- 
turel & plus  r^fonnable  que  la  loi  fournilTe  elle- même  l’a- 
douciCement  ? 

D’ailleurs  le  créancier,  tout  bien  difpofé^qu’il  puilTe  être, 
ofera-t-il  toujours  aller  propofer  au  débiteur,  dont  la  bonne 
volonté  ne  lui  fera  pas  connue,  d’accorder  la  nouvelle  hy- 
pothèque ? ne  craindra-t'il  pas  qu’en  faifant  connoître  fou 
delTein  d’avoir  des  sùrctés^,  il  ne  faffe  naître  au  débiteur 
l’idée  de  vendre  fes  biens  de  de  les  fouftxaire  à toute  pour- 
fuite?  il  ne  faut  qu’un  inftant,  d’après  la  réfolution , pour 
fouftraire,  par  la  vente,  un  bien  aux  pourfaites  d’un  créancier 
non  hypothécaire.  D’ailleurs  le  débiteur  aduel  pourra  n’être 
qu’un  mineur,  héritier  d’un  premier  débiteur;  il  pourra  n’avoir 
pas  le  droit  d’accorder  une  hypothèque  : plus  fa  qualité  méri- 
tera de  faveur,  moins  il  fera  donc  fufceptible  d’être  ménagé  f 
Dira-t-on  enfin  que  je  fuppofe  ici  une  difpofition  dans 
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la  réfolutîon  du  24  thermidor  dernier , qu’elle  ne  renferme 
pas  J que  cette  réfolutîon  n’empêche  pas  îe  créancier  d’é- 
tendre fon  hypothèque , autorilée  par  convention  ou  par 
jugement,  furies  biens  à venir  du  débiteur,  au  moment  où  ih 
lui  feront  échus  ? Prétendra-t-on  induire  cela  de  Tavant-dernier 
alinea  .,  de  TarticlelV,  qui  porte  cf  que  le  créancier  peut  aulli,  - 
>9  par  des  inferiptions  ultérieures,  mais  fans  préjudice  à celles 
» antérieures  a ia  Tienne  , faire  porter  Ibn  hypothèque  fur  les 
9*  biens  qui  écherront  â fon  débiteur , ou  qu’il  acquerroir  par 
39  la  fuite  ? *’ 

jCetce , obje£lion  ne  feoit  pas  plus  fondée  que  les  précé- 
dentes. * ‘ 

La  commiiïion  nommee  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
a dit  pohrivement,  20  de  fon  rapport,  fait  à la  féance 
du  21  mefli  ior  an  6 , qu  en  inférant  ia  difpoTition  ci-deifus 
dans  le  projet  de  réfolution , elle  avoir  en  uniquement  pour 
objet  d’accorder  la  faculté  d’acquérir  une  hypothèque  fur  les 
biens  à venir  , aux  créanciers  ayant  hypothèque  légale  ; 
qu’elle  avoir  entendu  refufer  cette  faculté  à Thypothèqiie 
réfultanre  d’un  jugement  U dhine  ftlpulation  volontaire. 

Il  a anlTi  été  généralement  reconnu,  dans  la  difcuUion  qui 
a. eu  lieu  aw  Confeil  des  Anciens  , même  dans  le  rapport  de 
votre  commiiïion  ,,  que  la  difpofition  ci  - defTus  n’eft  relative 
qu’a  ceux  qui  fonf  dans  le  cas  d’avoir  une  hypothèque  légale. 

Siippofer  le  contraire  ce  feroit  même  fnppofer  qu’il  y a 
contradiébon  entre  cette  dernière  difpofition  & celles  qui 
difent,  d’une  part,  que  lowie  Jlipulation  volontaire  d'hypo^ 
theque  doit  indiqüer  la  nature  h la  fituatïon  des  hiens  hypo* 
théqués  ; qu  elle  ne  peut  comprendre  que  des  biens  apparte- 
nans  au  débiteur  lors  de  la  flipuhiù on  ; & , d’autre  part,  que 
Vhy P othèqi^e Judiciaire  ne  peut  affecter  que  les  blns  apparie^ 
nans  au  débiteur  lors  du  jugement.  Ifhyporhèque.  ne  peut 
être  que.  îe  produit  ^ l’effet  de  Tinferiprion,  faite  en  vertu  , 
foit  de  la  ftipularion  , foit  du  jugement.  S il  étoit  vrai  que 
l’on  pût.  fe  faire  inferire  pour  avoir  hypothèque  fur  des  biens 
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.iirvenus  depnfs  la  ftipulation  ou  le  jugement  , Il  ne  feroit 
point  exad  que  la  ftipulation  volontaire  d’hypothèque  doic 
indiquer  la  nature  & ta  fituaüon  des  immeubles  hypothéqués  ^ 
& qu  elle  ne  peut  comprendre  que  des  biens  appartenans  au 
débiteur  lorà  de  la  ftipulation  ; il  ne  feroit  pas  non  plus 
exaâ:  que  l’hypothèque  judiciaire  ne  peut  affecter  que  les' 
biens  appartenans  au  débiteur  lors  du  jugement  j puifque 
l’hypothèque  conventionnelle  & l’hypothèque  judiciaire  n’é- 
îant  autre  chofe  que  la  faculté  de  faire  une  infcription  pour 
avoir  hypothèque,  il  feroit  vrai  de  dire  que  l’hypothèque 
conventionnelle  & celle  judiciaire  pourroient  afïeder  d’au- 
tres biens  que  ceux  appartenans  au  débiteur  lors  de  la  ftî- 
pulâtion  & lors  du  jugement  : il  y auroit  donc  alors  évidem- 
ment contradiélion  dans  la  réfolution. 

Aînfi  l’on  ne  pourra  jamais  juftifîer  les  difpoficions  de 
Fart.  IV  que  nous  examinons  : il  y a ici  une  première  ré- 
forme qu’il  eft  indifpenfable  de  faire. 

L’article  IV  eft  - il  encore  fage  , même  fous  d’autres  rap- 
ports, lorfqu’il  porte  que  toute  ftipulation  volontaire  d’hy- 
pothècjue  doit  indiquer  la  nature  & la  fituation  des  immeu- 
bles hypothéqués  ? 

Cet  article  ne  défend  pas  au  débiteur  d’accorder  hypo- 
thèque fur  tous  fes  biens  préfens.  Il  exigi  feulement  que 
^’on  faffe  en  ce  cas,  dans  î’aéle , la  déclaifition  de  tous  les 
biens  préfens.  Mais  quelle  eft  Futilité  qu^Fon  prétend  tirer 
de  cette  mefure  ? Croit -on  que  par  la  line  partie  des  biens 
préfens  du  débiteur  demeurera  dégagée  de  toute  hypothè- 
que? cela  dépendra  néceffairement  de  la  volonté  du  créan- 
cier. Maître  de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter  avec  le 
débiteur  , il  lui  fera  toujours  néceftaireraent  là  loi.  Si  l’on 
prévoit  que  le  créancier  pourra  confentir  à reftreindre  fon 
hypothèque  fur  une  partie  des  biens  préfens  du  débiteur,  le 
débiteur  ne  pourra  - 1“  il  pas  également  s’afiTtirer  de  cette 
reftriCtion  par  l’efter  d’une  ftipulation  qu’il  fera  dans  ce  cas, 
qui  fera  toujours  le  plus  rare  , inférer  au  contrat?  Faut  - il 
pour  cela  exiger  que,  dans  tous  les  cas,  les  aCtes  contien- 
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nent  une  longue  defcription  de  biens , & que  par  fuite  ces 
aâtes  deviennent  plus  difpendieux  pour  le  débiteur  r 

D’ailleurs,  la  loi  doit - elle  prefcrire  une  chofe  lorfquclle 
n*en  alTure  point  l’exécution  ? AfTure  - 1 - elle  ici  cette  exé- 
cution ? il  eft  évident  que  non , puifque  Thypochèque  que 
Ton  fera  dans  le  cas  de  prendre  en  vertu  de  condamnation 
judiciaire,  ou  en  vertu  de  jugement  qui  aura  déclaré  recon- 
nue la  fignature  appofëe  au  bas  d’un  aéfce  fous  figiiature- 
privée,  fera  dégagée  de  toute  entrave.  Qu’arrivera- t-il  dès- 
lors  ? que  l’on  pafTera  les  engagemens  fous  fignature  privée 

Îdutot  que  devant  des  officiers  publics  ; que  l’on  expofera 
es  parties  à avoir  plus  fouvent  recours  aux  tribunaux  , ce 
qui  eft  un  mal  en  foi  ; qu’on  les  expofera  même  à avoir  des 
débats  plus  fréquens  fur  l’exécrtion  des  ades  qui , n’étant 
point  rédigés  par  des  fonébiouna.res  inftruirs  , feront  toujours 
plus  fujets  à préfenter  des  imper fedions. 

> La  loi  du  9 meffidor  an  3 avoir  voulu  reftreindre  toutes 
les  hypothèques  à l’objet  d’utilité  réelle  qu’elles  pouvoient 
avoir.  Pour  cela  elle  ifiterdifoit  de  prendre  hypothèque  pour 
une  fomme  plus  forte  que  le  montant  de  la  créance  Ôc  des 
frais  que  l’on  pourroit  expofer  pour  en  affûter  la  rentrée  ; 
elle  étoit  du  moins  conféquente.  Dès  que  l’on  a abandonné 
ce  fyffême  , gardons-nous  de  jeter  dans  les  tranfadions  des 
citoyens  des  entjïives  & des  embarras  qui  n’auroienc  évi- 
demment aucune  utilité  réelle.  D’après  les  crifes  que  nous 
avons  éprouvées  , les  propriétaires  de  fonds  trouveront 
peu  d’oceaffons  de  s'attirer  des  capitaux  ; ff  nous  voulons 
rappeler  les  capitaux  vers  l’agriculture  & le  commerce  , 
laiffbns  une  grande  latitude  de  liberté , Sc  écartons  tout  c^ 
qui  peut  produire  de  la  gêne , de  la  difficulté  dans  la  paffa- 
tion  des  engagemens  ôc  dans  ce  qui  doit  en  affûter  l’exé- 
cution. 

En  voilà  trop , fans  doute , pour  démontrer  que  l’ar- 
ticle  IV  de  la  réfolution  du  2.4  thermidor  dernier  appelle 
une  réforme.  ^ , 

L’article  XV,  qui  porte  que  la  vente , foit  volontaire ^ 


foit  forcée  de  rimmeuble  grévé , ne  rend  point  exigibles 
les  capitaux  aliénés , ni  les  autres  créances  non  échues,  ne 
doit  pas  plus  être  adopté. 

Nous  devons  defirer  d’amenex  la  libération  des  dettes 
le  plutôt  pofîîble.  La  loi  du  9 Jp(effiJor  an  3 fembbit 
vouloir  que  toute  dette  hypothécaire  fut  foliés  même  en  cas 
de  vente  volontaire.  Si  la  refolution  du  9.4  thermidor  dernier 
n’a  pas  autant  exprimé  ce  vœu , ce  n’eü  pixs  une  raifon  de 
s’abandonner  à un  excès  contraire.  La  néceOîté  impofée  de 
renouveler  tous  les  dix  ans  Tinfcription  indique  encore  un 
defir  de  la  part  du  légiflateur  de  ftimuier  le  rembour- 
femenc  des  dettes.  Ne  détruifons  donc  pas  les  anciens 
principes  qui  ont  une  tendance  vers  ce  but  -,  n’allons  pas 
au-delà  de  ce  que  faifoit  même  la  loi  du  9 meflidor  an  S ; 
faifons-le  encore  moins , s’il  doit  en  réfulter  des  incoiivé- 
viens  fous  d’autres  rapports  : or  il  patoîc  certain  que  ces 
autres  inconvéniens  ne  feroient  que  trop  réels. 

Qn  eft  contraint  de  convenir  que  par  la  vente  forcée 
l’acquéreur  ne  fera  point  fubrogé , vis-à-vis  du  créancier , 
au  premier  débiteur  ; que  ce  dernier-  reftera  toujours  dé- 
biteur ; que  l’acheteur  ne  fera  fu jet  qu’a  l’adion  hypothé- 
caire. 

Il  étolc  impoflîble,  en  effet , de  donner  à ^article  XV 
un  autre  objet.  Il  n’eft  pas  au  pouvoir  du  iégidateur  de 
m’ôrer  mon  débiteur  pour  m’en  donner  un  autre  malgré 
moi. 

Le  premier  débiteur  reliera  donc  toujours  expofé  à Fac- 
tion direde  du  créancier.  En  vain  il  aura  été  exproprié  de 
fon  bien  pour  atteindre  la  libération  de  fa  dette  : il  n’y 
reftera  pas  moins  fournis. 

On  vous  a fait  fentir  les  inconvéniens  ôc  l’injaftice  que 
pouvoit  en  fouffrir  le  débiteur  originaire  , qui , par  exemple  , 
fe  trouveroit  avoir  été  exproprié  de  fa  maifon  fans  utilité 
pour  lui  5 Cl  plus  tard  cette  maifon  achetée  par  un  citoyen 
qui  n^a  pas  d’autre  reffource , venoic  a être  incendiée  ou 
notablement  détériorée.  On  vous  a fait  voir  qu’il  nétoit  ni 
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naturel,  ni  équitable,  que  le  débiteur  exproprié  fouffrît  des 
détériorations  qui  poiivoienc  furvenir  dans  le  bien  vendu  , 
apres  la  vente  y de  manîlère  que  la  nouvelle  mefure  adoptée 
ne  pouvoir  qu  etre  nuifible  tant  au  débiteur  qu’au  créan- 
cier , tandis  neanmoins  ^ue  la  loi  ne  pouvoir  avoir  d’autres 
intérêts  à ménager  que  'ceux  du  débiteur  êc  du  créancier. 

Qu’a-t  on  répondu  à ce  reproche  dirigé  contre  l’art.  XV 
de  la  réfolution  ? 

Que  la  mefure  qu  il  renferme  devoir  être  utile  au  débi- 
teur , en  ce  que  l’acheteur  n’étant  pas  obligé  de  rembourler 
les  dettes  a terme  & non  exigibles , il  fe  trouveuoit  un 
plus  grand  nombre  de  concürrens  qui  , par  conféquent ,, 
feront  haulTer  le  prix  de  la  vente  ; que  l’article  ne  pouvoic 
jamais  erre  nuifible  au  débiteur  j qu  li  confervercit  la  fa- 
culté , lorfqu’il  le  croiroit  de  fon  intérêt , de  faire  ftipuler 
que  toutes  les  dettes  ^ même  celles  non  exigibles,  feroient 
iie  fuite  rembourfées  par  l’acqnérüur  j que  la  réfolution 
n’ôtüit  pas  cette  facilité,  au  débiteur. 

Il  td  vrai  qu’elle  ne  la  lui  ôte  pas  par  une  dirpofition 
particulière  j mais  ifefi-ce  pas  ia  iin  ôter  que  de  déclarer  j 
Cl  une  manière  abfoîue , que  la  vente  même  forcée  ne  rendra 
pas  cxîgibies  les  capitaux  aliénés , ni  les  autres  créances  non 
échues  ? 

li  me  femble  que  l’on  a prouvé  le  contraire  , que  le 
ciéancier  éloigne  en  hypothèque  , ôc  qui  ne  pouvoir  efpérer 
d être  payé  qu’autanr  que  l’on  fît  ufage  de  toutes  les  me- 
fiiues  iLitorifées  par  la  loi  pour  porter  le  bien  au  plus  grand 
prix  polïible , feroit  fondé  à empêcher  le  débiteur  de  faire 
mettre  dans  l’adjudication  des  claufes  contraires  aux  prin- 
cipes confacrés  par  la  loi.  En  effet,  le  débiteur  fur  le 
point. d erre  exproprié,  qui  ,eif  en  demeure  de  latisfaire  .à 
les  engagemens,  doit  pas  être  admis  à faire  déroger  à 
la  loi  au  préjudice  d’un  de  fes  créanciers , lorfque  la  loi  ne 
lui  en  accorde  pas  exprefiement  la  faculté. 

Nos  collègues  Tronchet  ^ Champion  Jura)  & Deh^onSy 
nous  ont  fait  obferver  d’autres  inconvéniensdans  l’art.  XV  de 


la  réfolution,  on  ne  les  a pas  réfutés  ; ils  ont  fait  voir  que 
cet  article  doiineroit  des  moyens  de  faire  perdre  au  créancier 
de  capitaux  aliénés  de  de  fommes  non  encore  exigibles  une 
partie  de  fa  créance  , ou  qu’il  fa'udroit  lautorifer  à con- 
ferver  fou  hypothèque  condirionnellement , ôc  pendarit  un 
temps  indéfini  , fur  tous  les  autres  biens  du  débiteur  ; qu’il 
taudroir  ordonner  que  tous  les  autres  biens  du  débiteux 
qui  feroient  vendus  par  la  fuite,  ne  pafient  l’être  qu’à  la 
charge  du  recours  de  ce  créancier , dans  le  cas  où  il  ne  feroic 
pas  payé  fur  le  premier  bien  vendu  ; qu’il  faudroic  aufli 
afiujetcir  tout  créancier  de  fommes  exigibles  poftérieur  e,n 
hypothèque  , qui  feroic  dans  le  cas  de  toucher  tout  ou  partie 
de  fa  créance , à rapporter  dans  le  même  cas  qui  précède 
ce  qu’il  auroir  reçu.  Ils  vous  ont  fait  fentir  tous  les  em- 
barras que  devoir  par^  conféquent  engendrer  l'innovation 
que  l’on  veut  introduire  par  l’article  XV.  3'e  n’entrerai  pas 
dans  de  plus  grands  développemens  à cet  égard  j je  ne  pour- 
rois  qu’affoiblir  leurs  obfervations. 

Enfin  l’article  XV  ne  contient -il  pas  même  un  effet 
rétroaétif  à l’égard  des  créanciers  antérieurs  à la  réfolution, 
en  ce  qu’il  leur  enlève  la  faculté  d’exiger  leur  rembourfe^ 
ment , tandis  qu’ils  avoient  à Tépoque  du  contrat  le  droit 
de  compter  qu’ils  jouiroient  de  cette  faculté  $n  cas  d’ex-- 
propriâiion  forcée  ? 

La  commifiion  que  vous  avez  chargée  de  lexamen 
d’une  première  réfolution  , du  i6  germinal  dernier,  ne 
s’eft  point  diffimulé  que  la  difpofition  que  nous  exami- 
nons, portoit  atteinte  aux  efpérances  que  donnolent  aux 
contradans  les  ufages  reçus  dans  les  circonftances  où  les 
conventions  ont  été  faites  : dès-lors  cette  difpofition  ne  peut' 
être  jufte, 

Ainfi  5 par  toutes  ces  confidérations,  l’article  XV  n’eft  pas 
non  plus  fufeeptibre  d’être  adopté. 

Ou  a fait  une  autre  obfervation  fur  la  réfolution  du  34 
thermidor  dernier.  , ^ 

On  vous  â dit  que  , dans  tous  les  cas , elle  ne  dévoie 
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point  être  adoptée  tant  que  Ton  n’auroit  pas  réglé  le  mode 
dorganifation  du  régime  hypothécaire*,  qu’il  y auroit  des 
înconvéniens  de  faire  exécuter  la  réfolution  du  24  ther- 
midor , avant  que  l’on  eût  déterminé  des  bureaux  où  Ion 
feroic  dans  le  cas  de  s’y  conformer. 

L’on  a voulu  écarter  cette  obfervarion,  en  prétendant  qu’il 
étoit  indifférent  que  l’on  fe  conformât  à la  réfolution  du 
2.4  thermidor  dans  les  bureaux  maintenant  exiftans  , ou 
dans  ceux  qui  feront  organifés  de  nouveau. 

, Mais  lorfqu'on  a fait  cette  réponfe,  l’on  n’a  pas  fait 
attention  qu’il  exifte  des  contrées  dans  la  République  où 
il  n’y  a , quant  â préfent,  ^aucune  efpèce  de  bureaux  établis 
pour  la  confervation  des  hypothèques,  où  l’édit  de  1771 
n’a  point  eu  d^exécution,  où  les  confervateurs  des  hypothè- 
ques n’ont  point  été  établis.  On.  devoir  les  y établir  en 
vertu  de  la  loi  du  9 mefïldor  an  3 *,  mais  les  furféances 
prononcées  â l’exécution  de  cette  loi , y ont  laiflfé  les 
chofes  dans  l’ancien  état  : de  manière  que  la  feule  voie  qui 
y foit  en  ufage  pour  acquérir  hypothèque  eft  de  faire  tranf- 
Crire  fon  contrat  au  greffe  du  tribunal  civil , de  la  manière 
qu’il  a été  prefcrit  par  la  loi  du  27  feptembre  1790. 

Fera-t-on  établir  dans  ces  pays  des  bureaux  provifoires 
qui  n’âiiront,  dans  tous  les  cas,  qu’une  exiftence  momen- 
tanée ? En  effet , quelque  parti  que  l’on  prenne  en  défi- 
nitif fur  l’organifation  du  régiine  hypothécaire , ces  bureaux 
ne  feroient  point  dans  le  cas  de  fubfifter , itiême  dans  la 
fuppolition  que  l’on  adoptât  la  réfolution  qu’a  prife  â cet 
égard  le  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Il  paroît  donc  que , fous  ce  rapport , il  ne  faudroit  faire 
marcher  les  deux  réfol ucions  que  de  front  & enfemble , 
comme  ne  pouvant  former  entre  elles  qu’un  tout  indivi* 
fible. 

Je  réfume  les  obCervadons  que  je  viens  de  préfenter  au 
C0nfe.1L 

L’article  lY  de  la  réfolution  du  .24  thermidor  dernier 
ne  permet  de  flipuler  & de  prendre  hypothèque  que  fur 
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des  biens  qui  appartiennent  an  débiteur  au  moment  de  fou 
engagement. 

li  reftreinc  pareillement  l’hypothèque  judiciaire  aux  biens 
appartenans  au  débiteur  lors  du  jugement. 

Il  eft  inconféquenc  d*empêcher  Fhypothèque  fur  des 
biens  dont  lè  créancier  conferve  necelFairement  le  droit 
d*exproprier  le  débiteur,  pour  alTurer  la  rentrée  de  fa  créance; 
il  eft  inconléquent  de  défendre  le  moins  à celui  à qui  on 
lâifte  un  droit  plus  étendu.  Cette  défenfe  ne  peut  avoir  que 
des  inconvéniens  ; elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  utile. 

L’obligation  d’indiquer  dans  toute  ftipulation  volon- 
taire la  nature  êc  la  Situation  des  biens  hypothéqués  ne 
peut  encore  avoir  aucune  utilité  réelle.  D’ailleurs  la  réfo- 
lution  laifte  la  faculté  d’éluder  fa  difpofîtion  à cet  égard  : 
de  manière  qu’il  n’en  réfulteroit  encore  que  des  entraves 
fans  objet  êc  fans  utilité. 

L’article  XV  eft  pareillement  à réformer.  On  doit  laifïèr 
fübfifter  les  anciens  principes  , qui  rendoienr  route  créance 
exigible  en  cas  d’expropriation  forcée,  principes  qu’avoir 
même  maintenus  la  loi  du  9 meflidor  an  3. 

Enfin,  il  y auroic  des  inconvéniens  réels  de  faire  exé- 
cuter une  loi  fur  le  régime  hypothécaire  avant  d’avoir 
organifé  ce.  régime. 

Par  toutes  ces  confidéradons , je  vote  contre  la  réfo- 
lution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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